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Introduction:

La Conférence des présidents a approuvé, lors de sa réunion du 16 décembre 2004, le 
programme d’activités des délégations interparlementaires pour 2005. Ce programme 
prévoyait le déplacement d’un groupe de travail de la délégation pour les relations 
avec les pays d’Amérique centrale au Costa Rica et à El Salvador. La dernière visite 
d’un groupe de travail de la délégation du PE au Costa Rica a eu lieu en 2003 et à 
El Salvador en juillet 2001.

COSTA RICA:

La visite du groupe de travail de la délégation a coïncidé avec le rejet, pour la 
deuxième fois, par un panel d’arbitres de l’OMC, du droit de douane que l’UE entend 
imposer sur les importations de bananes à compter du 1er janvier 2006. Ce panel avait 
déjà estimé que la proposition de 230 euros par tonne ne garantissait pas un accès égal 
à l’accès actuel au fruit latino-américain. Le droit de douane de 187 euros a également 
été rejeté en cette occasion. Au cours du premier semestre de 2005, les exportations 
de bananes du Costa Rica ont représenté un montant de 109,8 millions de dollars, soit 
8 % du total de ses exportations. Le droit de douane toucherait tout particulièrement le 
Costa Rica vis-à-vis de l’Équateur et de la Colombie, en venant s’ajouter à ses coûts 
sociaux plus élevés. 

Contrairement à ce qu'on peut penser, seulement 50 % de la production de bananes est 
assurée par les grandes entreprises multinationales. Le reste est cultivé par de petits 
exploitants. Les multinationales sont elles-mêmes en désaccord sur le système de 
licences.

Situation intérieure:

Depuis 1948, la politique costaricienne se caractérisait par l’alternance entre les deux 
principaux partis du pays: le Parti de libération nationale (PLN, social-démocrate) et 
le Parti de l’unité sociale-chrétienne (PUSC, démocrate-chrétien), qui se succédaient à 
la présidence de la République. Lors des dernières élections présidentielles qui ont eu 
lieu en avril 2002, l’alternance s’est interrompue, le président 
Miguel Ángel RODRÍGUEZ du PUSC ayant été remplacé par le candidat de son 
propre parti, Abel PACHECO. Ce fut aussi la première fois que les électeurs ont dû 
participer à un second tour, en raison de l’apparition sur la scène politique du pays 
d’un troisième parti, le Parti d’action citoyenne (PAC), qui a remporté un peu plus de 
25 % des suffrages au premier tour.

Le gouvernement du président PACHECO a dû faire face à une assemblée législative 
fragmentée, où son parti dispose de 19 sièges sur 57, face aux 17 sièges du PLN et 
aux 14 sièges du PAC, ainsi qu’à une certaine opposition au sein même de son parti. 
Un grand nombre de ses projets législatifs, comme celui concernant la réforme fiscale, 
ont été laissés en suspens à l’assemblée. Certains de nos interlocuteurs ont déclaré être 
confiants quant à l’approbation de ce projet avant la fin de la législature. Un autre 
projet dont on espère qu’il sera approuvé est celui de l’accord de libre-échange avec 
les États-Unis.
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La crédibilité de la classe politique du pays a été affectée par les procédures engagées 
contre deux anciens présidents: Rafael Ángel CALDERÓN et 
Miguel Ángel RODRÍGUEZ. Ce dernier s’est vu contraint de démissionner de son 
poste de secrétaire général de l’OEA peu après y avoir pris ses fonctions. 
José María FIGUERES, également président, a lui aussi été traduit en justice par 
l’assemblée législative.

Du point de vue des relations avec les pays voisins de la région, il subsiste un 
contentieux avec le Nicaragua au sujet des droits de navigation sur le fleuve San Juan 
qui, tout en ne revêtant pas la gravité du passé, a tout de même supposé la prise de 
certaines mesures par le Nicaragua, notamment celle consistant à exiger des visas ou à 
percevoir une taxe de 20 dollars.

L’arrêt de la Cour suprême déclarant inconstitutionnelle l’interdiction de la réélection 
présidentielle présente un intérêt particulier pour l’avenir politique du pays, en offrant 
aux anciens présidents la possibilité de se présenter aux prochaines élections prévues 
le 5 février 2006. Une ambiance préélectorale se dégage en effet déjà dans le pays.

La loi d’urgence fiscale a été adoptée en 2002, dans le but d’augmenter les recettes 
fiscales tout en diminuant les dépenses publiques. Le déficit était de 4 % du PIB en 
2002 et la dette s’élevait à 60 % du PIB. Entre autres propositions présentées pour 
remédier à cette situation, on suggère d’instaurer la taxe sur la valeur ajoutée. Le 
processus de privatisations est un sujet particulièrement délicat qui suscite de grandes 
controverses dans le pays: en effet, la population, menée par les syndicats et 
organisations sociales qui craignent une forte hausse des redevances et des tarifs, s’y 
oppose fermement.

L’intégration régionale suscite peu l’intérêt des Costariciens. Cela se traduit par une 
faible participation aux institutions chargées de l’intégration. La visite du président 
Abel PACHECO au Parlement centraméricain, le Parlacen, a généré de grandes 
attentes, puisqu’il s’agissait de la première fois qu’un président costaricien visitait 
l’institution. La position des politiques du pays à l’égard du Parlacen n’en demeure 
pas néanmoins critique. Ils défendent les réformes, telles que la suppression de 
l’élection directe, qu’ils jugent très coûteuse, la réduction du nombre de députés et la 
baisse des salaires. Ils sont également contre le fait que chaque pays dispose de 
deux sièges destinés aux anciens présidents, estimant que ces modalités permettent 
une certaine impunité. Ils défendent également l’idée de disposer d’une institution 
constituée de députés des parlements nationaux. Plusieurs de nos interlocuteurs ont 
insisté, lors des différentes rencontres, sur l’intérêt limité des Costariciens pour cette 
institution parlementaire. Le président Abel PACHECO n’a lui-même pas hésité à la 
qualifier d’onéreuse.

Notre délégation a conseillé à ses interlocuteurs, chaque fois qu’il a été question du 
Parlacen, de maintenir l’élection directe des membres de l’institution parlementaire 
ainsi que de chercher à instaurer des réformes de nature à la doter de compétences 
réelles et d’une plus grande transparence, ce qui permettrait, à moyen terme, de 
rapprocher l’institution des citoyens.
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Les interlocuteurs ont été nombreux à attirer l’attention de la délégation sur les 
problèmes que pose au Costa Rica l’immigration massive de citoyens 
centraméricains, d’origine nicaraguayenne notamment. On estime en effet que dans ce 
pays, qui compte près de 4 millions d’habitants, près d’un demi-million d’immigrants 
travaillent principalement dans le secteur primaire, du café, de la banane, de l’ananas 
et de la fleur coupée.

Leur insertion dans le pays est relativement bonne, mais elle suppose néanmoins des 
coûts importants en matière de sécurité sociale, de santé et d’éducation, difficiles à 
supporter pour un petit pays comme le Costa Rica. Plusieurs de nos interlocuteurs ont 
attiré notre attention sur ce fait, alors même que le gouvernement s’engageait à 
poursuivre les efforts déployés pour respecter et garantir les droits des immigrants 
malgré une conjoncture économique difficile.

Rencontres avec des membres du pouvoir exécutif:

La réunion tenue avec le président de la République, M. Abel PACHECO, à 
laquelle ont également assisté la ministre de la santé, Mme Rocío SAENZ, le 
ministre du commerce, M. Manuel GONZÁLEZ SANZ et le vice-ministre 
d'affaires étrangères, M. Marco Vinicio VARGAS, a été l’occasion d’aborder 
différents aspects des relations bilatérales ainsi que des négociations entre l’UE et 
l’Amérique centrale. Les membres du gouvernement costaricien ont particulièrement 
insisté sur l’intérêt que supposent ces négociations pour leur région, puisqu’une 
relation plus étroite avec l’UE permettrait d’équilibrer la relation avec les États-Unis. 
Ils ont également mis en avant l’effort consenti par le Costa Rica pour diversifier les 
produits d’exportation à destination de l’Europe ainsi que les marchés. 

Le Président PACHECO a par ailleurs évoqué la difficulté qu’avaient rencontrée les 
gouvernements précédents, tout comme le sien, pour faire baisser les niveaux de 
pauvreté, qui touche aujourd’hui 20 % de la population. L’extrême pauvreté touche 
quant à elle 6 % des Costariciens. Le problème majeur dans la lutte contre la pauvreté 
provient du manque de moyens dont dispose l’État, compte tenu de la charge fiscale 
extrêmement basse - autour de 12,5 % - et du coût élevé des services sociaux de santé 
et d’éducation qu’il doit assurer au quasi demi-million d’immigrés nicaraguayens qui 
se sont installés dans le pays.

Le président Abel PACHECO a lancé un appel en faveur du renforcement de la 
coopération internationale pour aborder le problème des migrations, en précisant que 
son pays abritait 14 000 réfugiés politiques, chiffre le plus élevé de la région.

Le vice-chancelier, Vinicio VARGAS PEREIRA, a remercié l’UE pour l’intérêt 
qu’elle porte à la région et, plus particulièrement, pour le rôle du PE dans 
l’ajournement de l’application de la graduation du SPG.



CR\590150traductionexterneFR.doc 5/18 PE 365.461

FR

Rencontres avec des membres du pouvoir législatif, des représentants des partis 
politiques et des candidats aux élections présidentielles:

La délégation a été reçue au Congrès des députés par son président, 
M. Gerardo GONZÁLEZ ESQUIVEL, qui a invité le président de la délégation du 
PE à prendre la parole devant la plénière du Congrès des députés.

Vu la proximité des élections, la délégation a rencontré les trois candidats qui figurent 
en tête des sondages.

Avec M. Oscar ARIAS, ancien président et candidat, a été abordée en premier lieu la 
situation générale de la région latino-américaine. M. ARIAS a fait part de son 
admiration face à l’adaptation du Chili au nouveau cadre économique de la 
mondialisation, qui lui a permis de devenir le principal exportateur par habitant de la 
région, devant le Costa Rica.

Concernant l’accord signé récemment avec les États-Unis, M. ARIAS a déclaré le 
juger opportun en dépit du retard avec lequel il avait été négocié. Son utilisation à bon 
escient pourrait permettre d’aboutir à une forte croissance économique génératrice 
d’emplois.

Concernant son programme électoral, il a fait part de son soutien à l’intégration 
comme réponse à la mondialisation. Il a par ailleurs fait allusion à certaines mesures 
«impopulaires» qu’il importera d’instaurer pour lutter contre la pauvreté et, 
notamment, pour faciliter la création d’emplois: libre-échange, suppression des 
monopoles, réforme fiscale de nature à augmenter les recettes par une hausse des 
impôts et lutte contre la fraude.

Une réunion a également eu lieu avec le candidat du Parti de l’unité 
sociale-chrétienne, M. Ricardo TOLEDO, qui s’est montré plus réticent devant 
l’intégration, qu’il considère positive mais à laquelle l’Amérique centrale n’est selon 
lui pas préparée.

S’agissant du flux important de migrants venant s’installer au Costa Rica, il a souligné 
la nécessité d’appliquer une législation plus restrictive étant donné les coûts énormes 
que cela suppose pour la sécurité sociale et les conséquences de l’immigration en 
termes de sécurité citoyenne et de santé. Malgré tout, la pleine couverture de la 
sécurité sociale et l’accès généralisé à l’électricité sont une réalité au Costa Rica.

En ce qui concerne l’accord avec les États-Unis, il a déclaré que celui-ci devait être 
accompagné de certaines mesures complémentaires, telles que des normes sur les 
génériques ou des normes de protection pour les petites et moyennes entreprises. Il 
s’est également déclaré pour l’organisation d’un référendum concernant sa 
ratification.

Enfin, une réunion s’est tenue avec le candidat du Parti d’action citoyenne (PAC), 
M. Otón SOLÍS, qui a fait part de son inquiétude face à la forte dépendance de 
l’économie du Costa Rica à l’égard des investissements étrangers. Ces 
investissements transfèrent une grande partie des bénéfices à l’extérieur. Il considère 
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que pour corriger cette situation, une politique de promotion des petites et moyennes 
entreprises s’impose au moyen de crédits subventionnés. En d’autres termes, à ce 
jour, l’accord est discriminatoire en faveur des grandes entreprises. Il a de même 
souligné la nécessité de réformer le système fiscal, dans le cadre duquel les 
multinationales, telles qu’Intel, ne payent pas d’impôts. Une réforme serait le seul 
moyen de préserver la viabilité du régime de sécurité sociale, qui absorbe 2 milliards 
de dollars par an.

S’agissant de la politique sociale, il a indiqué que la pauvreté n’avait pas reculé au 
cours des dernières années et que la concentration des richesses entre les mains des 
couches socioéconomiques les plus favorisées s’était même renforcée. Il a ajouté 
qu’on peut constater dans une large mesure un clientélisme partisan qui se traduit par 
l’utilisation des fonctions publiques au profit du parti au gouvernement, en précisant 
que cette situation se produit même au sein d’institutions telles que le service 
d’inspection (la Contraloría) ou le Tribunal suprême électoral.

En ce qui concerne l’accord de libre-échange avec les États-Unis, il s’est montré 
extrêmement critique en considérant que cet accord suppose non seulement un recul 
dans l’intégration régionale, mais implique également un détournement du commerce 
interrégional en direction des États-Unis. En fait, il s’est déclaré pour une 
renégociation de l’accord avec les États-Unis.

Rencontres avec des représentants de la société civile:

La délégation s’est entretenue avec des représentants de la société civile, dont des 
responsables de la Chambre des exportateurs, qui ont insisté sur la nécessité de 
maintenir le système SPG avec l’UE.

En ce qui concerne le CAFTA, ils ont fait part de leur désir que les discussions le 
concernant servent de cadre pour une réflexion générale sur l’intégration régionale et 
qu’on étudie la possibilité d’instaurer des mécanismes de correction, puisque la 
négociation n’avait permis que de satisfaire l’intérêt des États-Unis qui souhaitaient 
favoriser la protection des investissements.

Concernant le système politique du Costa Rica, le représentant de FLACSO, 
Carlos SOJO, a estimé que le pouvoir législatif n’avait pas su assumer la mission qui 
lui confère la Constitution tout en qualifiant le modèle bipartite du passé de caduc.

Enfin, Mme Sonia PICADO, de l’Institut international des droits de l’homme, a 
considéré que le Costa Rica doit répondre à l’obligation morale consistant à 
promouvoir le développement des droits de l’homme en Amérique centrale et, plus 
particulièrement, au Nicaragua et au Guatemala.

Autres rencontres:

La délégation a visité le projet «COBODES», qui est un projet du Costa Rica pour la 
conservation des forêts et le développement de zones tampons dans l’Atlantique Nord. 
Les objectifs du projet consistent à mettre un terme à la déforestation, conserver la 
forêt primaire et parvenir à un système de production durable. Les décisions relatives 
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à ce projet sont prises par le gouvernement en concertation avec des représentants de 
la société civile. Le projet dispose d’un budget de 682 0000 euros, auquel l’UE 
contribue à hauteur de 440 0000 euros.

La délégation a également visité le projet de renforcement municipal et de 
décentralisation «FOMUDE», mis en œuvre à l’appui de la politique de 
décentralisation du gouvernement et du renforcement de la capacité de gestion des 
gouvernements locaux. M. Jorge POLINARIS VARGAS, ministre de la 
planification nationale et de la politique économique, a assisté à cette rencontre.

EL SALVADOR:

Situation intérieure:

La visite du groupe de travail a eu lieu peu après le passage de l’ouragan «STAN» qui 
a touché une grande partie du Guatemala et d’El Salvador. Ce pays est en proie aux 
catastrophes naturelles, qu’il s’agisse de tremblements de terre, d’ouragans ou de 
tempêtes. L’UE a débloqué une aide immédiate de 1,7 million d’euros pour pallier les 
effets de «STAN».

La situation intérieure d’El Salvador se caractérise par sa stabilité puisque que les 
derniers gouvernements ont pu rester en place jusqu’au terme du mandat pour lequel 
ils avaient été élus. Les dernières élections présidentielles, qui ont eu lieu le 
21 mars 2004, se sont déroulées dans la normalité avec les résultats suivants:

ARENA (Alliance républicaine nationaliste) 57,7 %
FMLN (Front Farabundo Martí de libération nationale) 35,6 %
CDU-PDC (Centre démocratique uni - Parti démocrate chrétien) 3,9 %
PCN (Parti de conciliation nationale) 2,7 %

La participation électorale, la plus importante depuis les années 70, s’est située autour 
de 63 %. Si on tient compte de la population salvadorienne absente, estimée à 
2,5 millions de personnes (principalement aux États-Unis), qui n’a pas pu voter, la 
participation électorale se situerait aux alentours de 90 % des résidents dans le pays.

C’est ainsi qu’un candidat d’ARENA a remporté la présidence pour la quatrième fois 
consécutive. Quant au FMLN, il se trouve solidement établi dans les gouvernements 
municipaux, permettant ainsi d’obtenir que d’anciens guérilleros s’intègrent dans la 
vie civile, ce qui joue en faveur de la réconciliation nationale. Cette situation permet 
de parler d’une certaine répartition du pouvoir entre ces deux partis, ARENA au 
niveau national et le FMLN au niveau municipal.

ARENA ne disposant pas de la majorité à l’assemblée législative, le président 
Antonio Elías SACA a dû chercher les appuis nécessaires auprès d’autres formations 
politiques pour faire avancer les différents projets législatifs.
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Les relations extérieures ont été traditionnellement dominées par la priorité accordée 
au grand voisin du Nord qui fait que, par exemple, El Salvador n’entretient pas de 
relations avec Cuba ou qu’il se soit démarqué, au sujet de la guerre en Iraq, des 
positions défendues par les autres pays latino-américains. La dépendance économique 
à l’égard des États-Unis n’est pas négligeable: 60 % des échanges commerciaux se 
font avec ce pays et les envois de fonds des émigrants sont indispensables à la 
viabilité économique d’El Salvador. 

El Salvador commence toutefois ces derniers temps à manifester un intérêt croissant 
pour le mouvement d’intégration de l’Amérique du Sud, engagé à Cusco en 
décembre 2004, avec la création de la Communauté sud-américaine de nations. Il a 
voté pour la première fois, lors du récent sommet ibéro-américain de Salamanque, la 
résolution contre l’embargo des États-Unis à l’encontre de Cuba. Dans le même sens, 
le gouvernement est vivement intéressé par une intensification des relations avec 
l’UE, dont il considère qu’il pourrait recevoir une assistance technique dans les 
secteurs qu’il souhaite développer en priorité, notamment l’éducation, le tourisme et 
les infrastructures.

Il ressort toutefois des différentes rencontres avec nos interlocuteurs qu’on n’accorde 
pas à la coopération avec l’UE l’importance qu’elle mérite au regard des fonds qu’elle 
consacre au pays, que ce soit au niveau communautaire ou au niveau des États 
membres. La majorité de nos rencontres a été l’occasion d’attirer l’attention sur ce fait 
ainsi que de demander de l’aide pour améliorer la visibilité de l’UE à El Salvador et 
dans d’autres pays de la région.

L’intégration suscite de grands élans à El Salvador, où elle est considérée comme un 
moyen de faire du pays une plate-forme régionale spécialisée dans les secteurs 
bancaires et de l’assurance.

Du point de vue économique, la situation stagne. La croissance économique, qui se 
situe autour de 1,5 %, ne parvient pas à absorber la masse de travailleurs créée par la 
croissance démographique. Cette situation est en partie due au fait que le pays ne 
dispose pas d’une véritable industrie productive pour s’être concentré sur les 
maquiladoras (usines), d’origine asiatique notamment. Ceci a par ailleurs pour effet 
négatif d’attirer l’industrie reposant sur les maquiladoras au détriment des garanties 
sociales, surtout en matière de syndicalisation. Il en résulte, à ce jour, qu’El Salvador 
ne respecte pas les dispositions de certaines conventions de l’OIT, ce qui pourrait lui 
faire perdre les avantages du SPG+. 

Les envois de fonds des émigrants, estimés à plus de 2,5 milliards de dollars en 2004, 
continuent de jouer un rôle fondamental dans l’économie du pays puisqu’ils couvrent 
80 % du déficit commercial et représentent 65 % des recettes d’exportation. Ce déficit 
s’élève aujourd’hui à 2,627 milliards de dollars. En revanche, ces envois, dont près de 
15 % du montant sont prélevés à titre de frais de virement, ne sont pas investis dans 
l’industrie productive, mais consacrés à des biens de consommation qui sont importés 
pour la plupart.

Un des problèmes les plus graves dont pâtit El Salvador, et particulièrement visible 
dans les grandes villes, concerne l’insécurité citoyenne croissante provoquée par la 
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multiplication des bandes de jeunes, ou «maras», qui comptent actuellement quelque 
40 000 membres. Si le phénomène des «maras», importé des États-Unis, s’est 
développé à El Salvador, c’est dans une large mesure en raison de l’importance de 
l’émigration vers les États-Unis qui contraint les parents (surtout les pères) qui y 
travaillent à confier leurs enfants à des membres de leur famille. La déportation de 
plus de 1 500 délinquants salvadoriens par an en provenance du nord a également 
contribué à aggraver le problème.

Les «maras» ne suivent aucune sorte d’idéologie et sont de plus en plus liés aux actes 
de séquestration, au trafic de drogues et à la vente d’armes. L’impunité dont bénéficie 
la majeure partie des actes commis par leurs membres, en raison notamment des 
faibles moyens dont dispose la police, est en partie à la fois la cause et l’effet de ce 
phénomène.

Rencontres avec des membres du pouvoir exécutif:

En l’absence du président, qui assistait au Sommet des Amériques à Mar del Plata, la 
délégation a rencontré la vice-présidente, Mme Ana Vilma de ESCOBAR ainsi que 
le vice-ministre des relations extérieures, M. Eduardo CALIX. Lors de cette 
rencontre, qui a été l’occasion d’aborder la situation économique du pays, l’économie 
salvadorienne a été qualifiée d’extrêmement ouverte et de dollarisée, avec des taux 
d’intérêt et d’inflation faibles. 

Nos interlocuteurs ont insisté sur la priorité que représente pour leur gouvernement 
l’agenda social dans la perspective de la stabilité tant économique que politique du 
pays. 

Parmi les autres priorités du gouvernement figure le renforcement des capacités 
institutionnelles, surtout des institutions chargées de la lutte contre la corruption et 
l’impunité, et du pouvoir judiciaire notamment. Aucune mesure n’a encore été prise 
concernant cette priorité.

Nos interlocuteurs ont également abordé les grands projets auxquels l’intégration 
régionale permettra d’ouvrir la voie, notamment la création et l’aménagement des 
différents réseaux routiers, portuaires ou de télécommunications. Aussi la 
construction d’un port sur la côte du Pacifique, qui représente un des piliers pour faire 
d’El Salvador un centre de distribution régionale et de logistique, devient-elle une des 
priorités.
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Rencontres avec des membres du pouvoir législatif et des représentants des 
partis politiques:

La délégation a été reçue à l’assemblée législative par les vice-présidents de 
l’institution, MM. Manuel MELGAR et Francisco MERINO, qui ont communiqué 
des informations sur les travaux en cours à l’assemblée. Ils ont évoqué la nécessité de 
parvenir à des consensus pour pouvoir approuver la législation, aucun parti ne 
disposant de la majorité à l’assemblée. Il en a été ainsi pour 90 % de la législation 
approuvée. S’agissant de l’éventuelle adoption des conventions de l’OIT, nécessaires 
pour pouvoir continuer à bénéficier du SPG+, ils ont évoqué la procédure qu’il 
s’imposerait de suivre et qui pourrait nécessiter une réforme constitutionnelle.

Ils ont par ailleurs abordé la question de la réforme du système électoral ainsi que la 
nécessité de lutter contre les prétendues fraudes électorales. À l’instar de certains de 
nos précédents interlocuteurs, ils se sont déclarés favorables à ce qu’une mission 
d’observation électorale de l’UE soit chargée de veiller à l’intégrité de la procédure. 

Enfin, ils ont abordé les différents processus en cours en vue de l’inscription de 
nouveaux partis politiques, qui doivent recueillir pour cela 42 000 signatures 
vérifiées.

La délégation a tenu une réunion de travail avec des membres d’ARENA, parmi 
lesquels se trouvaient le président du groupe parlementaire, 
M. Rolando ALVARENGA, ainsi que les législateurs de l’assemblée nationale et du 
Parlacen.

Nos interlocuteurs ont présenté les réalisations des gouvernements dirigés 
successivement par le parti ARENA depuis 1989, en insistant plus particulièrement 
sur les efforts consentis en matière de réforme fiscale et de développement humain.

Ils ont également mis en exergue l’engagement d’ARENA à l’égard de l’intégration, 
qui a permis de faciliter le franchissement des frontières entre quatre pays de la région 
(El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua), grâce au passeport 
centraméricain ou à l’instauration d’un visa unique.

Par ailleurs, un échange de vues intéressant a eu lieu au sujet du phénomène des 
«maras» et de la politique menée par le gouvernement pour lutter contre ce 
phénomène et qui se compose, d’une part, d’un volet pénal et, d’autre part, d’un volet 
de prévention plus particulièrement centré sur les plus jeunes.

La situation d’El Salvador d’un point de vue politique et économique a ensuite été 
analysée avec les membres du FMNL, parmi lesquels se trouvaient également des 
législateurs de l’assemblée nationale et du Parlacen et, plus particulièrement, le 
coordinateur, M. Menardo GONZÁLEZ et l’ancien candidat à la présidence du 
pays, M. Shafik HANDAL.

Selon nos interlocuteurs, après 16 années d’application, le modèle économique et 
social appliqué par le gouvernement connaît une situation de crise, avec une 
croissance économique quasi-stagnante.
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L’agriculture est un des secteurs qui a le plus souffert, ce qui explique la quantité de 
travailleurs qui viennent grossir les rangs des émigrants. Alors que le gouvernement 
annonce un chiffre de 43 %, la pauvreté toucherait en réalité 58 % de la population. 
Le projet du gouvernement concernant la privatisation de l’approvisionnement en eau 
potable ajouterait de nouveaux problèmes aux couches les plus défavorisées 
puisqu’elle supposerait sans doute une hausse des abonnements mensuels tout comme 
des droits de raccordement.

La seule voie de sortie de la crise passerait par une véritable réforme fiscale 
impliquant une augmentation des recettes, qui sont aujourd’hui de l’ordre de 11 % du 
PIB. Les recettes complémentaires seraient destinées en priorité aux secteurs de la 
santé et du logement. Nos interlocuteurs ont qualifié la réforme fiscale menée par 
ARENA d’excessivement tiède.

Concernant l’intégration régionale, ils se sont déclarés moins optimistes que nos 
interlocuteurs d’autres forces politiques, estimant que l’intégration connaissait une 
situation de stagnation due, dans une large mesure, à la priorité accordée à l’accord de 
libre-échange avec les États-Unis. Ces derniers avaient négocié l’accord séparément 
avec chaque État centraméricain, ce qui n’avait pas profité à l’intégration régionale. 
Nos interlocuteurs ont par ailleurs attiré l’attention sur les répercussions négatives de 
cet accord sur l’emploi.

Enfin, ils ont évoqué l’inquiétude suscitée au sein des partis de l’opposition par la 
réforme du code électoral, notamment en ce qui concerne le Tribunal suprême 
électoral. 

Autres rencontres:

Une rencontre s’est tenue avec différents représentants de la société civile, lors de 
laquelle des échanges de vues ont eu lieu sur la situation des droits de l’homme à 
El Salvador. Selon nos interlocuteurs, le fossé s’est creusé entre riches et pauvres 
puisque le pays se trouve à la 104e place sur l’échelle de l’indice de développement 
humain du PNUD. La vulnérabilité géographique de la région n’en est qu’en partie la 
cause.

De leur point de vue, les partis politiques, en campagne électorale permanente, se sont 
progressivement éloignés de la société civile, provoquant ainsi un recul démocratique. 
Ils ont également qualifié de préoccupante l’impunité constatée à tous les niveaux et 
qui suppose un profond non-respect des accords de paix.

On ne peut pas non plus parler de liberté de la presse, la majeure partie des moyens de 
communication se trouvant entre les mains du gouvernement.

Une rencontre a également eu lieu avec les parlementaires de la section 
salvadorienne du Parlacen, présidés par le président du Parlacen, élu récemment 
pour la période 2004/2005, M. Julio PALACIOS. Cette rencontre a été l’occasion 
d’aborder la question de l’état actuel des réformes de cette institution ainsi que de ses 
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possibilités d’évolution. Les législateurs centraméricains ont demandé à la délégation 
de transmettre au président Josep BORRELL l’invitation du Parlacen à prendre la 
parole lors d’une session solennelle de l’institution.

Conclusion:

Le déplacement du groupe de travail de la délégation a coïncidé avec une triple 
actualité régionale: en premier lieu, la région venait à nouveau d’être secouée par une 
catastrophe naturelle, confirmant la sensibilité structurelle à ces phénomènes. 

En second lieu, l’UE et l’Amérique centrale se trouvaient en plein processus 
d’évaluation des progrès en matière d’intégration régionale. La négociation d’un 
accord de libre-échange par les États-Unis séparément avec chaque État 
centraméricain ne facilitera pas cette évaluation, puisque cette circonstance de même 
que le fait que les futurs accords commerciaux devront se subordonner à l’accord avec 
le voisin du Nord ne seront pas sans avoir d’incidences négatives sur l’évaluation.

Enfin, les conclusions du panel de l’OMC sur le droit de douane que l’UE cherche à 
imposer à l’égard de la banane ont laissé en suspens les incertitudes quant à l’avenir 
d’un secteur fondamental, pour le Costa Rica notamment.

Les flux migratoires revêtent pour les deux pays la plus haute importance. Pour le 
Costa Rica, le million de Nicaraguayens représente une main-d’œuvre bon marché 
mais aussi des dépenses énormes en termes de prestations sociales, notamment en 
matière de santé et d’éducation. Pour El Salvador, les 2,5 millions d’émigrants aux 
États-Unis supposent, outre une soupape d’échappement pour une main-d’œuvre 
excédentaire, un flux inestimable de devises permettant de pallier les problèmes 
économiques structurels.

Enfin, les deux pays ont besoin d’une véritable réforme fiscale qui permettrait, d’une 
part, d’augmenter les recettes et, d’autre part, d’éradiquer la fraude fiscale. Sans cette 
réforme, il sera impossible, à moyen et long terme, de lutter contre la pauvreté et de 
garantir les prestations sociales.

L’intégration reste à l’ordre du jour au plan régional, bien que l’intérêt des deux pays 
soit totalement différent. Le Costa Rica doute de la pertinence des institutions 
chargées de l’intégration sans présenter pour autant de proposition de réforme 
constructive. Quant à El Salvador, il voit dans l’intégration une possible voie de 
développement économique.

Enfin, le manque de visibilité de l’UE dans les deux pays nous semble préoccupant. 
L’UE et ses États membres représentent non seulement la plus grande force de 
coopération, mais ils occupent également une position prioritaire du point de vue 
commercial et en termes d’investissements. L’UE est néanmoins mal perçue, cette 
perception étant souvent associée aux critiques formulées à l’égard des aides 
octroyées aux agriculteurs européens dans le cadre de la PAC ou des entraves au 
commerce de la banane ou à l’application du SPG.
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PARLAMENTO EUROPEO
http://www.europarl.eu.int

DELEGACIÓN PARA LAS RELACIONES CON LOS PAISES DE AMERICA CENTRAL

VISITA A COSTA RICA & EL SALVADOR
31 de octubre - 05 de noviembre de 2005

Lista de Participantes

Miembros de la Delegación

Nombre Apellido Grupo 
político

País

Sr. Raimon OBIOLS i GERMÀ, Presidente de la delegación
• Conferencia de Presidentes de Delegación, Presidente 
• Comisión de Asuntos Exteriores, Miembro 

PSE España 

Sr. José Manuel GARCÍA-MARGALLO Y MARFIL, Vicepresidente
● Comisión de Asuntos Económicos y Monetarios

***

PPE-DE España

Sra María del 
Pilar

AYUSO GONZÁLEZ
● Comisión de Medio Ambiente, Salud Pública y Seguridad 
Alimentaria

PPE-DE España

Sra. Frederika BREPOELS
● Comisión de Medio Ambiente, Salud Pública y Seguridad 
Alimentaria

PPE-DE Bélgica

Sr. Antoine DUQUESNE
● Comisión de Libertades Civiles, Justicia y Asuntos de Interior

ALDE Bélgica

Sr. Bogusław SONIK
● Comisión de Medio Ambiente, Salud Pública y Seguridad 
Alimentaria

PPE-DE Polonia

Sra Maria SORNOSA MARTÍNEZ
● Comisión de Medio Ambiente, Salud Pública y Seguridad 
Alimentaria

PSE España

Grupos Políticos de los Miembros de la Delegación
PPE-DE -Grupo del Partido Popular Europeo (Demócrata-Cristianos) y Demócratas Europeos
PSE -Grupo del Partido de los Socialista Europeos
ALDE -Grupo de la Alianza de los Demócratas y Liberales por Europa 
Verts/ALE -Grupo de los Verdes/Alianza Libre Europea 
GUE/NGL -Grupo Confederal de la Izquierda Unitaria Europea/Izquierda Verde Nórdica 
IND/DEM -Grupo Independencia/Democracia 
UEN -Grupo Unión por la Europa de las Naciones 
NI -No inscritos
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Secretaría de la Delegación

Sr. Luis MARTÍNEZ-GUILLÉN Administrador Principal, Jefe de la Secretaria

Sr. Raymond HERDIES Asistente Principal

Secretarías de los Grupos Políticos

Sr. Juan SALAFRANCA Consejero grupo PPE-DE

Sra. Maria MUNIZ DE URQUIZA Consejera grupo PSE

Intérpretes

Sra. Danielle GREE ES/FR

Sra. Catherine GRIS FR/ES



CR\590150traductionexterneFR.doc 15/18 PE 365.461

FR

VISITA DE LA DELEGACION DEL
PARLAMENTO EUROPEO

A COSTA RICA
San José, 31 de octubre al  02 de noviembre de 2005

PROGRAMA
Domingo 30 de octubre

Llegada de la Delegación  a Costa Rica - Aeropuerto Juan Santamaría.
Recepción por Don Tomás Abadia, Jefe de la Delegación en Costa 
Rica
Traslado hacia el Hotel Intercontinental - Escazú

Hotel  Intercontinental Camino Real
Tel: 289-70-00
Fax: 289 89 30

Página Web: www.gruporeal.com
Lunes 31 de octubre
8:30 Desayuno de trabajo: ofrecido por el señor Tomás Abadia, Encargado 

de Negocios y Jefe de la Delegación de la Comisión Europea 
Lugar:  Delegación de la Comisión Europea

Ofiplaza del Este – Edificio D
10:00 Casa Presidencial

Visita al Excmo. Señor Don Abel Pacheco de la Espriella, 
Presidente de la República de Costa Rica
Participan: 
Excmo. Sr. Don Marco V. Vargas Pereira, Ministro de Relaciones 
Exteriores en funciones
Excmo. Sr. Don Don Manuel González,  Ministro de Comercio 
Exterior
Lugar:  Casa Presidencial

11:45 Visita al Proyecto GAM (Gran Area Metropolitana)
Lugar: Mall San Pedro

12:30 Almuerzo ofrecido por el Don Marco Vinicio Vargas Pereira, Canciller 
en funciones
Lugar:  Club Union

15:00 Comparecencia en una Sesión plenaria de la Asamblea Legislativa
Por invitación de Don Gerardo González, Presidente de la Asamblea
Lugar:  Asamblea Legislativa

19:30 Recepción ofrecida por Don Tomás Abadia en honor a la Delegación 
del Parlamento Europeo
Lugar:  Residencia de Don Tomás, Valle del Sol, Santa Ana

Martes 1º de noviembre

07:00 Plan A: Visita a los Proyectos de la Unión Europea –
COBODES y FOMUDE
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07:00 Salida del Hotel
08:30 Llegada a las instalaciones del Proyecto COBODES

(Guápiles)
Desayuno de trabajo

08:45 Reunión con  autoridades del Proyecto
10:00 Salida a Guácimo
10:30   Reunión con el Proyecto FOMUDE

(Lugar: Universidad del Trópico Húmedo – EARTH)
12:00 Refrigerio
13:00 Salida hacia a San José

15:30 Encuentro con Don Oscar Arias Sánchez, Ex – Presidente y Candidato 
Presidencial por el Partido Liberación Nacional
Lugar:  Residencia Don Oscar Arias

Miércoles 2 de noviembre

09:00 Encuentro con Don Ricardo Toledo, Candidato Presidencial del 
Partido Unidad Social Cristiana (PUSC)
Marco Araya, 221 6907 – Confirmada hora y fecha
Lugar:  Sede del Partido, Barrio Escalante, Frente al Restaurante 
Bohemia

10:30 Encuentro con Don Otton Solis, Candidato Presidencial del Partido 
Acción Ciudadana (PAC)
Giselle Carballo  – Tel: 281 27 27 / 391 99 06
Lugar:  Delegación de la Comisión Europea

11:30 Encuentro con diversas instituciones 
Universidades:
Rodrigo Arias, Presidente de CONARE; Yamileth González, Rectora 
de la UCR;  Olman Segura, Rector de la Universidad Nacional
Mundo Económico:
Jack Lieberman; Mayi Antillón; Antonio Burgués; Sergio Navas, Jorge 
Sauma
Políticos e intelectuales
Jaime Ordoñez; Miguel Gutiérrez Saxe; Luis Guillermo Solís; Eduardo 
Ulibarri
Fundación Arias: Luis Alberto Cordero
FLACSO:  Carlos Sojo
IIDH - Sonia Picado, Roberto Cuellar
PNUD - José Manuel Hermida
BID – Jorge Requena
Lugar:  Delegación de la Comisión Europea

Ofiplaza del Este
12:45 Almuerzo con los Embajadores de los Países Miembros

Lugar: Restaurante Le Chandelier

15:00 Traslado al Hotel y luego al Aeropuerto con destino a El Salvador
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PARLAMENTO EUROPEO
Delegación para las relaciones con los países de América Central

Visita de un grupo de trabajo a Costa Rica y El Salvador
30 oct - 04 nov de 2005

Programa para El Salvador 
Miércoles 02 de noviembre Costa Rica / El Salvador

18:45 Llegada de la delegación al aeropuerto de San Salvador Comalapa con vuelo  TA
560 proveniente de San José de Costa Rica y traslado al 

Radisson Plaza Hotel
89 Avenida Norte y 11 Calle Poniente, Colonia Escalón, 
San Salvador, El Salvador, C.A. 
Telephone: (503) 2-257-0700 Fax: (503) 2-257-0710

20.30 Cena ofrecida por la Jefa de Delegación para América Central  y Panamá, Sra. 
Francesca Mosca 
Lugar: hotel Radisson

Jueves 03 de noviembre San Salvador

07:30 Desayuno con los Embajadores de la UE y el Jefe de la Comisión Europea en 
Salvador

Lugar: Hotel Radisson

09:00 Encuentro con el partido político "ARENA"
Lugar: sede de ARENA

11:00 Encuentro con el partido político "FMLN"
Lugar: Instituto Farabundo Martí

12:30 Almuerzo-buffet ofrecido por el Sr. Raimon OBIOLS i GERMA 
Participan: representantes de los partidos políticos y del Parlacen

Lugar: Hotel Radisson

14:30 Encuentros con representantes de la sociedad civil (ONGs) 
Lugar: Hotel Radisson

15:00 Audiencia con la Lic. Sra. Ana Vilma de Escobar , Vicepresidenta de la República, y 
el 
Vice-ministro de Asuntos Exteriores Lic. Sr. Eduardo Cálix,

Lugar: Casa Presidencial, salón de Ministros

18:00 Declaración Visitantes Distinguidos Senores Parlamentarios
Lugar: Alcaldia Municipal de San Salvador, salón Consejo

20:00 Reunión con Miembros del Parlamento Centroamericano
Lugar: Hotel Radisson

20.30 Cena ofrecida por el Parlamento Centroamericano
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Lugar: hotel Radisson, terraza Jade

Viernes 04 de noviembre San Salvador / Europa

08:30 Check-out y salida del hotel 

09:30 Reunión con el Presidente de la Asamblea Legislativa de El Salvador

Lugar: Asamblea Legislativa, salón Centroamérica

10.30 Conferencia de prensa

Lugar: Asamblea Legislativa

11:15 Traslado hacia el aeropuerto

13:20 Salida del vuelo IB 7256 hacia San José de Costa Rica y conexión a Europa


